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TEXTE DE L'ARTICLE 10

L'Assemblée générale peut discuter toutes questions ou affaires
rentrant dans le cadre de la présente Charte ou se rapportant aux pouvoirs
et fonctions de l'un quelconque des organes prévus dans la présente Charte,
et, sous réserve des dispositions de l'Article 12, formuler sur ces
questions ou affaires des recommandations aux Membres de l'Organisation des
Nations Unies, au Conseil de sécurité ou aux Membres de l'Organisation et
au Conseil de sécurité.



Paragraphes 1-4 Article 10

INTRODUCTION

1. Dans les résolutions adoptées par l'Assemblée générale au cours de la période
considérée, l'Article 10 n'a pas été cité expressément. Au cours des débats de
l'Assemblée générale, on a habituellement invoqué cet Article en .même temps que
d'autres Articles de la Charte qui définissent soit les pouvoirs et fonctions de
l'Assemblée générale dans divers domaines d'intérêt international, soit les Buts
et Principes de l'Organisation des Nations Unies. En outre, la mention de cet
Article était habituellement un argument supplémentaire et non l'argument
principal. Dans la majorité des cas, l'argument principal était fondé sur les
dispositions plus explicites des Articles 11, 12, 13 et 14. C'est pourquoi la
plupart des résolutions adoptées par l'Assemblée générale sur le rapport de ses
commissions politiques, ainsi que certaines résolutions de caractère politique
adoptées par l'Assemblée générale sans renvoi en commission sont traitées dans
les études sur les autres Articles.

2. En raison du caractère très général de l'Article 10 et en vertu notamment
de la disposition selon laquelle l'Assemblée générale peut discuter toutes
questions ou affaires "rentrant dans le cadre de la présente Charte", on a le
plus souvent invoqué la compétence de l'Assemblée générale ou cité l'Article 10
en réponse à des objections - fondées sur le paragraphe 7 de l'Article 2 - selon
lesquelles l'Assemblée générale ne serait pas compétente pour examiner telle ou
telle question et faire des recommandations à son sujet, ou en réponse à la thèse
selon laquelle telle question était d'ordre juridique, de sorte que M'organe
compétent pour l'examiner n'était pas l'Assemblée générale, mais la Cour inter-
nationale de Justice. Les arguments pour et contre paraissent éclairer les
problèmes constitutionnels que pose le paragraphe 7 de l'Article 2 et concernent
moins l'Article 10; aussi sont-ils traités dans l'étude consacrée au paragraphe 7
de l'Article 2.

3. Les résolutions de l'Assemblée générale portant admission d'un Membre à
l'Organisation des -Nations Unies, ainsi que les résolutions contenant des recom-
mandations au Conseil de sécurité relatives à l'admission de nouveaux Membres,
sont examinées dans l'étude consacrée à l'Article 4« On n'a pas essayé dans la
présente étude de rendre compte des débats au cours desquels des arguments ont
été avancés à l'appui de la compétence de l'Assemblée générale. Ces arguments
sont analogues à ceux qui avaient été présentés au cours de l'examen des mêmes
points de l'ordre du jour lors des précédentes sessions de l'Assemblée générale;
la question a été traitée dans les précédents volumes du Répertoire.

4. Les autres résolutions de l'Assemblée générale se rapportant à l'Article 10
sont énumérées à l'Annexe, en regard des points correspondants de l'ordre du jour.
Cette enumeration ne porte que sur les points de l'ordre du jour qui ont été
renvoyés devant la Première Commission ou la Commission politique spéciale, ainsi
que sur les questions d'ordre politique qui ont été examinées directement par
l'Assemblée générale. Le classement adopté ici ne groupe pas les résolutions selon
leur importance; il n'a d'autre but que de présenter les renseignements sous une
forme pratique.
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Article 10 Paragraphes 5-8

5. La section A du Résumé analytique de la pratique contient deux études
sur l'interprétation de l'expression "rentrant dans le cadre de la présente
Charte". Il n'y a pas eu, au cours de la période considérée, de discussion
concernant la portée des recommandations de l'Assemblée générale "se rapportant
aux pouvoirs et l'onctions de l'un quelconque des organes prévus dans la présente
Charte".

I. GENERALITES

6. Aux termes de l'Article 10, l'Assemblée générale peut formuler des recom-
mandations aux Membres de l'Organisation des Nations Unies ou au 'Conseil de
sécurité, ou à ces deux organes, sur toutes questions ou affaires rentrant dans
le cadre de la Charte ou se rapportant aux pouvoirs et fonctions de l'un quel-
conque des organes prévus dans la Charte.

7. On trouvera dans les paragraphes ci-après un résumé succinct de la pratique
suivie par l'Assemblée générale, en ce qui concerne les destinations des recom-
mandations formulées dans les résolutions citées à l'Annexe.

8. L'Assemblée a adressé ses recommandations : à tous les Etats Membres l/, aux
Etats Membres 2/; à un Etat Membre déterminé ¿/; à un Etat Membre déterminé et
aux autorités d'un Etat déterminé 4_/5 à tous les gouvernements ¿/; aux gouver-
nements 6/; aux gouvernements et aux organisations non gouvernementales l/; aux
gouvernements des Etats Membres 8/; aux gouvernements des pays de la région 9_/î
aux gouvernements de certains Etats Membres 10/; et aux gouvernements des pays
d'accueil 11/.

l/ A G,résolutions 100? (EUTH), par. 2 du dispositif; 1248 (XIII), par. 3 du
dispositif; 1301 (XIII), par. 3 et 5 du dispositif.

2/ A G,résolutions 1006 (EU-Il), deuxième partie, par. 2 du dispositif;
1014 (XI), par. 1 du dispositif; 1301 (XIII), par. 2 et 4 du dispositif;
1302 (XIII), par. 4 du dispositif.

¿/ A G, résolution 1006 (Eg-Il), première partie, par. 1 du dispositif.
4_/ A G, résolution 1006 (EU-II), première partie, par. 2 et 3 du dispositif.
¿/ A G, résolution 1018 (Xi), par. 8 du dispositif.
6/ A G,résolutions 1191 (XIl), par. 1 du dispositif; 1315 (XIIl), par. 1 du

dispositif.
I/ A G, résolution 1129 (Xi), par. 3 du dispositif.
8/ A G, résolutions 1014 (Xi), par. 2 du dispositif; 1212 (XIl), par. 4 du

dispositif.
9_/ A G, résolutions 1018'(Xi), par. 3 du dispositif; 1191 (XIl), par. 5 du

dispositif.
10/ A G, résolutions 1015 (Xi), par. 1, 2, 3 et 5 du dispositif; 1178 (XIl),

par. 2 et 3 du dispositif; 1179 (XIl), par. 1 à 4 du dispositif;
1302 (XIIl), par. 1, 2, 3 et 5 du dispositif.

Il/ A G, résolutions 1018 (Xi), par. 2 du dispositif; 1191 (XIl), par. 4;
1315 (XIIl), par. 5 du dispositif.



Paragraphes 9-H Article 10

9. L'Assemblée générale a aussi adressé des recommandations au
Secrétaire général 12/; et à certains organes subsidiaires 13/; à tous les
organes subsidiaires 14/«

10. En outre, des recommandations ont été adressées à des organes subsidiaires
déterminés 15/; à des institutions spécialisées des Nations Unies, à des organi-
sations scientifiques internationales non gouvernementales et à des organisations
scientifiques nationales ainsi qu'à des hommes de science 16/; à des organisations
privées et des gouvernements 177; aux autorités d'un Etat Membre déterminé 18/;
à "des parties" 19/; à "tous les intéressés" 20/; et à "tous les pays
intéressés" 2l/.

II. RESUME ANALYTIQUE DE LA PRATIQUE

A. L'interprétation de l'expression "rentrant dans le cadre de la présente Charte
lorsqu'il s'agit de décider si une question donnée peut-être discutée

11. Des débats sur les aspects constitutionnels de l'expression "rentrant dans
le cadre de la présente Charte" ont eu lieu au cours de l'examen des questions
ci-après : a) traitement des personnes d'origine indienne établies dans

12/ A G, résolutions 1006 (EU-Il), partie II, par. 1 du dispositif; 1007 (EU-Il),
par. 3 du dispositif; 1191 (XIl), par. 2 du dispositif; 1212 (XIl), par. 3
du dispositif; 1347 (XIIl), par 7 du dispositif; 13.15 (XIIl), par. 2 du
dispositif; 1348 (XIIl), par. 2 du dispositif; 1344 (XIIl), par 5 du
dispositif.

1J5/ A G, résolutions 1129 (Xi), par. 2 et 4 du dispositif; 1344 (XIIl), par. 4
du dispositif.

14/ A G, résolution 1272 (XIIl), par. 3 du dispositif.
15_/ A G, résolutions 1018 (Xi), par. 1, 4, 5, 7 et 12 du dispositif; 1115 (Xi),

par. 1 et 2 du dispositif; 1191 (XIl), par. 3> 6 et 8 du dispositif;
1147 (XII), par. 2 du dispositif; 1347 (XIIl), par. 1, 4 et 5 du dispositif;
1315 (XIIl), par. 3? 4 et 6 à 8 du dispositif. A ce sujet, l'Assemblée
générale s'est aussi .adressée au "Directeur de l'Office" (Office de secours
et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le
Proche-Orient), et a exprimé ses remerciements à "M. Henry R. Labouisse,
Directeur de l'Office".

16/ A G, résolution 1347
17/ A G, résolution 1018
18/ A G, résolution 1006
19_/ A G, résolution 1287

XIIl), par. 2 du dispositif.
Xi), par. 6 du dispositif.
EU-Il), partie I, par. 2 et 3 du dispositif.
XIIl).

20/ A G, résolutions 1147 (XIl), par. 1 du dispositif; 1347 (XIIl), par. 3
et 6 du dispositif.

2l/ A G, résolution 1007 (EU-Il), par. 4 du dispositif.
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Article 10 Paragraphes 12-15

l'Union sud-africaine : rapports des gouvernements de l'Inde et du Pakistan 22/;
b) question du conflit racial en Afrique du Sud provoqué par la politique
d'apartheid du Gouvernement de l'Union sud-africaine 23/; c) question
algérienne 24/> d.) question de l'Irian occidental (Nouvelle-Guinée
occidentale) 25/«

12. Les discussions concernant la première et la troisième de ces questions
ont été dans l'ensemble analogues à celles auxquelles avait donné lieu l'examen
de ces questions pendant les précédentes sessions de l'Assemblée générale. Au
cours de l'examen de la première question, on a déclaré, en réponse à une
objection touchant la compétence de l'Assemblée générale, objection fondée sur
le paragraphe 7 de l'Article 2, que si la question était envisagée comme un
différend entre Etats, elle relevait de la disposition qui conférait à
l'Assemblée générale le droit de recommander des mesures tendant à un règlement
pacifique; et que si elle était considérée comme une violation des droits de
l'homme, elle relevait aussi des dispositions de la Charte 26/.

IJ. A propos de la "question algérienne", on s'est référé de nouveau à
l'Article 10, en réponse surtout à des objections concernant la compétence de
l'Assemblée générale, fondées sur le paragraphe 7 ¿e l'Article 2; on a invoqué
parfois les Articles 1, 11, 14? 34> 35 et 73 £2/. On trouvera ci-après un résumé

22/ A G (XI), Annexes, point 24; A G (XII), Annexes, point 6l; A G (XIIl),
Annexes, point 62.

23_/ A G (XI), Annexes, point 6l; A G (XIl), Annexes,, point 60; A G (XIIl),
Annexes, point 67.

247 A G (XI), Annexes, point 62; A G (XIl), Annexes, point 59; A G (XIIl),
Annexes, point 63.

25/ A G (Xi), Annexes, point 63 ; A G (XIl), Annexes, point 62. Dans cette étude
on a utilisé la désignation "Nouvelle-Guinée néerlandaise", à moins que le
nom de ce territoire n'apparaisse dans une citation ou une paraphrase. Le
statut politique de ce territoire fait l'objet d'un différend entre le
Gouvernement indonésien et celui des Pays-Bas.

26/ Pour le texte des déclarations pertinentes, voir A G (XIl), Comm. pol. spéc.,
lOème séance : Ethiopie, par. 13; Arabie Saoudite, par. 28; A G (XIl),
Comm. pol. spéc., 59ème séance : Chine, par. 1; 62ème séance : Indonésie,
par. 25; Philippines, par. 7-9; 63ème séance : Costa Rica. par. 2; Inde,
par. 11; Royaume-Uni, par. 34; Uruguay, par. 7; A G (XIIl), Comm. pol. spéc.,
123ème séance : Birmanie, par. 22 et 23; Iran, par. 2 et 3; Uruguay, par. 30
et 31; 124ème séance : RSS de Biélorussie, par. 5; Panama, par. 2;
Royaume-Uni, par. 46; A G (XIIl), Plén., 783ème séance : Pakistan, par. 50.

27/ Pour le texte des déclarations pertinentes, voir A G (Xi), Plén., 655ème
séance : Colombie, par. 30; Egypte, par. 40; Liban, par. 21; Arabie Saoudite,
par. 13; 1ère Comm., 837ème séance : Arabie Saoudite, par. 29 et 32;
838ème séance : Egypte, par. 16; 839ème séance : Soudan, par. 27» 840ème
séance : URSS, par. 86; 842ème séance : Albanie, par. 46; Bolivie, par. 15;
844ème séance : Uruguay, par. 4; 845ème séance : Tunisie, par. 21;
A G (XIIl),lère Comm.,1014ème séance : Tunisie par. 33; 10l6ème séance :
Argentine, par. 2-4; 1017ème séance : Birmanie, par. 5; Tchécoslovaquie,
par. 37; 1018ème séance : Iran, par. 29; 1020ème séance : Jordanie,
par. 41; 1021ème séance : Soudan, par. 48.
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Paragraphes 14-16 Article 10

de la discussion relative aux points de l'ordre du jour intitulés "question du
conflit racial en Afrique du Sud provoqué par la politique d'apartheid du Gouver-
nement de l'Union sud-africaine" et question de l'Irian occidental
(Nouvelle-Guinée occidentale)".

7. Question du conflit racial en Afrique du Sud provoque

par la politique d'apartheid du Gouvernement de l'Union sud-africaine

14- Quand le point de l'ordre du jour intitulé "question du conflit racial en
Afrique du Sud provoqué par la politique d'apartheid du Gouvernement de l'Union
sud-africaine" a été examiné au cours des onzième, douzième et treizième sessions
de 1'Assemblée générale, on a évoqué l'Article 10 en réponse à 1'objection,
fondée sur le paragraphe 7 de l'Article 2, selon laquelle l'Assemblée générale
n'était pas compétente pour examiner cette question.' Les opinions ont été
généralement analogues à celles exprimées au cours de l'examen de ce point de
l'ordre du jour aux neuvième et dixième sessions de l'Assemblée générale 28/.

15. Au cours de l'examen de ce point de l'ordre du jour à la Commission politique
spéciale, il a été déclaré que la politique d'apartheid pratiquée par le Gouver-
nement de l'Union était de nature à compromettre les relations amicales entre
nations et, à ce titre, relevait de la compétence de l'Organisation des
Nations Unies. On a déclaré en outre que les lois discriminatoires appliquées
par l'Union constituaient une violation des dispositions du paragraphe 3 de
l'Article premier, de l'Article 55 et de l'Article 56 de la Charte. Or, aux
termes des Articles 10, 11, 1J et 14 de la Charte, l'Assemblée générale peut
discuter toutes questions rentrant dans le cadre de la Charte et formuler des
recommandations sur ces questions. L'exception d'incompétence prévue au
paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte ne saurait être invoquée pour éviter
que l'on discute des violations de la Charte.

16. Plusieurs représentants ont soutenu que la thèse selon laquelle l'Organi-
sation des Nations Unies était compétente pour examiner les cas de violation des
droits de l'homme pouvait s'appuyer sur plusieurs précédents et était conforme
à l'esprit de la Charte. A leur avis, l'Organisation des Nations Unies avait
non seulement le droit mais le devoir d'examiner de tels cas de violation si
elle veut assurer le respect des libertés fondamentales pour tous, sans distinc-
tion de race, de sexe, de langue ou de religion. On a rappelé à ce propos qu'en
vertu du paragraphe 2 de l'Article 2 de la Charte, les Etats Membres se sont
engagés à remplir de bonne foi les obligations qu'ils ont assumées, notamment
en ce qui concerne le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

28/ Répertoire, Supplément No 1, vol. I, Article 10, par. 15-17•
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Article 10 Paragraphes 17-20

17. Tout en reconnaissant la compétence de l'Assemblée générale à l'égard du
conflit racial dans l'Union sud-africaine, un représentant a exprimé des doutes
quant aux limites précises de cette compétence. Il a estimé qu'il serait
souhaitable de demander un avis consultatif sur ce point à la Cour internationale
de Justice 29/«

2. Oues t /on de l'Irian occidental (Nouvelle-Guinée occidentale)

18. Au cours de l'examen du point de l'ordre du jour intitulé "Question de
l'Irian occidental (NeuveIle-Guiñée occidentale)", à la onzième session de
l'Assemblée générale, un projet de résolution 30/ a été présenté par l'Arabie
Saoudite, la Birmanie, la Bolivie, Ceylan, Costa Rica, l'Equateur, l'Ethiopie,
l'Inde, l'Irak, le Pakistan, le Soudan, la Syrie et la Yougoslavie, priant le
Président de l'Assemblée générale de constituer une commission des bons offices
composée de trois membres, en vue d'aider aux négociations entre les Gouvernements
de l'Indonésie et des Pays-Bas, de manière à parvenir à une solution juste et
pacifique de la question conformément aux Principes et aux Buts de la Charte.
A ce sujet, on a invoqué l'Article 10 en réponse à une objection, fondée sur le
paragraphe 7 de l'Article 2, selon laquelle l'Assemblée générale n'était pas
compétente pour examiner la question.

.19. L'opinion a été exprimée que les Articles 10 et 14 de la Charte prouvaient
indiscutablement que l'Assemblée générale était compétente pour examiner cette
question. On a soutenu que le problème de la Nouvelle-Guinée néerlandaise
risquait de nuire au bien général et de compromettre les relations amicales entre
les nations. Bien que certains Membres aient invoqué le paragraphe 7 de
l'Article 2 de la Charte, un différend comme celui qui existait entre l'Indonésie
et les Pays-Bas ne pouvait être considéré comme relevant essentiellement de la
compétence nationale des Pays-Bas.

20. Certains ont mis en doute la compétence de l'Assemblée générale, en faisant
valoir qu'il s'agissait d'une revendication territoriale qui mettait en cause
les droits de souveraineté des Pays-Bas sur la Nouvelle-Guinée néerlandaise et

29/ Pour le texte des déclarations, voir A G (Xi), Comm. pol. spéc.,
IJème séance : Ethiopie, par. 21; Uruguay, par. 28; 14ème séance : Pérou,
par. 16; 15ème séance : Ethiopie, par. 29; l6ème séance : Chili, par. 355
A G (XIl), Comm. pol. spéc., 52ème séance : Haïti, par. 7 5 53eme séance :
Brésil, par. 6; Syrie, par. 1; Tunisie, par. 35> Nouvelle-Zélande, par. 37;
54ème séance : Bulgarie, par. 52; Birmanie, par. 35 5 Costa Rica, par. 35
Grèce, par. 28; Irlande, par. 7-95 55ème séance : RSS de Biélorussie,
par. 25 et 27; Equateur, par. 15; Pérou, par. 16; Suède, par. 2; 5^ème séance:
Guatemala, par. 35 et 34; Uruguay, par. 3 et 4j Etats-Unis, par. 10 et 11;
57ème séance : Mexique, par. 38; A G (XIIl), Comm. pol. spéc., 87ème séance :
Inde, par. 7 et 8; 89ème séance : Chine, par. 2 et 35 91ème séance : Japon,
par. 10; Uruguay, par. 1 et 2; 94ème séance : Liban, par. 25» Pérou, par. 26.

j50/ A G (XI), Annexes, vol. II, point 63, p. 2, A/C.1/L.173.
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Paragraphes 21-24 Article 10

'que l'Article 2 ne permettait pas à l'Assemblée générale d'intervenir. A l'appui
de l'argument selon lequel l'Assemblée générale n'était pas compétente pour
examiner la question, un représentant a déclaré que les représentants qui avaient
invoqué l'Article 35 de la Charte avaient fait bon marché du paragraphe 7 de
l'Article 2, dont l'application ne pouvait être mise en échec ni par l'Article 35,
ni, par conséquent, par les Articles 10 et 14 auxquels il avait également été
fait allusion. Il ne s'agissait nullement d'un différend tel que la Charte en
prévoit, mais d'une tentative d'annexion d'un territoire.

21. Certains représentants ont estimé que la controverse entre les Pays-Bas et
l'Indonésie était une controverse juridique, qui devrait être portée devant la
Cour internationale de Justice, seul organe qui pouvait s'occuper d'une affaire
de cette nature.

22. D'autres représentants ont déclaré qu'il ne fallait pas nécessairement
soumettre un différend juridique au jugement d'un tribunal mais qu'il était
possible d'arriver à un règlement par voie de négociations, mais ils se sont
demandé .pourtant si l'Organisation des Nations Unies pouvait recommander aux
parties de régler un différend juridique non pas en le soumettant à un tribunal,
mais par voie de négociation. Dans la mesure où la partie qui avait soumis la
question à l'Organisation des Nations Unies avait rejeté le règlement judiciaire,
imposer la méthode des négociations aux parties équivaudrait à adopter le prin-
cipe selon lequel l'Organisation des Nations Unies pourrait imposer des négocia-?
tiens à l'une des parties à un différend juridique pour la simple raison que
l'autre partie refusait d'accepter la procédure juridique normale.

23. Plusieurs représentants ont affirmé au contraire que la compétence de
l'Assemblée générale était indiscutable et qu'il appartenait à celle-ci d'essayer
de trouver un moyen de résoudre la question.

Décision

A sa 664ème séance plénière, le 28 février 1957» l'Assemblée générale n'a pas
adopté le projet de résolution soumis par la Première Commission.

24- Le problème de la compétence de l'Assemblée générale dans la question de la
Nouvelle-Guinée néerlandaise s'est posé de nouveau à la douzième session de
l'Assemblée générale. Au cours du débat, le projet de résolution commun
ci-après 3l/ a été présenté par dix-neuf pays :

"L'Assemblée générale,

"Ayant examiné la question de l'Irian occidental (Nouvelle-Guinée
occidentale),

"Constatant avec une vive inquiétude que la prolongation de ce différend
politique risque de compromettre le développement pacifique de cette région,

3l/ A G (XII), Annexes, point 62, page 2, A/C.1/L.193. Le projet de résolution
a été présenté par les pays suivants : Afghanistan, Arabie Saoudite,
Birmanie, Bolivie, Ceylan, Egypte, Ethiopie, Inde, Indonésie, Irak, Jordanie,
Liban, Libye, Maroc, Népal, Soudan, Syrie, Tunisie et Yemen.
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Article 10 Paragraphes 25-27

"Gonscieate de la nécessité d'aboutir, sans plus de retard, à une
solution pacifique de ce problème,

"1. Invite les deux parties à poursuivre leurs efforts en vue
d'apporter au différend une solution conforme aux Principes de la Charte
des Nations Unies;

"2. Prie le Secrétaire général d'aider les parties intéressées, ainsi
qu'il le jugera bon, à mettre en oeuvre la présente résolution, et de
présenter un rapport sur les résultats obtenus à la treizième session de
l'Assemblée générale."

25. Certains représentants ont estimé qu'aux termes du paragraphe 7 àe
l'Article 2 de la Charte, l'Assemblée générale n'était pas compétente pour
examiner cette question. D'autres représentants ont été d'avis que,, quelles que
soient la nature ou l'importance politique de la controverse, il y avait à la
base de celle-ci une question juridique et que l'organe approprié pour trancher
cette question n'était pas l'Assemblée générale, mais la Cour internationale de
Justice.

26. Plusieurs représentants ont allégué que la question était extrêmement
complexe et que l'Assemblée générale n'était pas compétente pour traiter de tous
ses aspects. A leur avis, la prétention indonésienne à la souveraineté sur la
Nouvelle-Guinée néerlandaise était une question purement juridique et l'Assemblée
générale n'était pas compétente pour la résoudre; tandis que la demande indoné-
sienne d'une reprise des négociations sur le statut futur du territoire était
une question politique qui était de la compétence de l'Assemblée générale. A cet
égard, on a déclaré que si l'Indonésie prétendait que les Pays-Bas occupaient de
façon illégale une partie du territoire indonésien, l'Assemblée générale devrait
refuser de se saisir de cette question, car elle impliquait une décision judi-
ciaire; or, comme le stipule l'Article 92 de la Charte, c'est la Cour interna-
tionale de Justice qui constitue'l'organe judiciaire principal des Nations Unies.
Mais, si l'Indonésie soutenait qu'il serait opportun pour les deux pays d'essayer
d'élaborer en commun un statut pour la Nouvelle-Guinée néerlandaise, l'Assemblée
générale pourrait faciliter la recherche d'un règlement pacifique du différend.
Certains représentants ont allégué que de telles négociations ne seraient
possible que si l'Indonésie abandonnait sa prétention à la souveraineté sur la
Nouvelle-Guinée néerlandaise et se déclarait disposée à accepter que les négo-
ciations aient un résultat autre que le transfert du territoire à l'Indonésie.

27. Ceux qui reconnaissaient la compétence de l'Assemblée générale en la matière
ont déclaré que, bien que l'Assemblée générale ne fût pas à même de dicter une
ligne de conduite aux parties, elle avait le devoir' de chercher à faciliter un
règlement pacifique. Ils ont affirmé que l'Assemblée générale devait éviter le
danger d'accorder la primauté aux éléments juridiques du problème. La suggestion
tendant à porter la question devant la Cour internationale de Justice était
inacceptable, parce que l'indépendance des peuples, leur souveraineté ou leur
droit à disposer d'eux-mêmes n'étaient pas des questions qui pouvaient se régler
devant les tribunaux. Ils ont estimé que la question de la Nouvelle-Guinée
néerlandaise était un problème de cette nature, puisque le territoire faisait
partie de l'Indonésie. Selon eux, l'Assemblée générale devrait continuer à être
saisie de cette question jusqu'à ce que l'on parvienne à un accord.
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Paragraphes 28-31 Article 10

28. Ceux qui s'opposaient au projet de résolution ont affirmé gué le para-
graphe 2 du dispositif du projet de résolution était contraire à la Charte
des Hâtions Unies, qui n'autorise pas l'Assemblée générale, à la différence du
Conseil de sécurité, à imposer à une partie contre son gré,une procédure donnée,
telle que la médiation ou, en l'occurrence, l'aide dont il était question dans
le projet de résolution. Ce paragraphe n'était pas seulement inacceptable, mais
il demandait encore à 1'Assemblée générale de prendre des mesures qui incontes-
tablement outrepassaient sa compétence. Le paragraphe 1 était aussi contestable
pour une autre raison : le différend mentionné dans le projet de résolution et
auquel les auteurs du projet désiraient que les parties apportent une solution
- à savoir le statut futur de la Nouvelle-Guinée néerlandaise - n'était pas le
différend au sujet duquel des négociations avaient été prévues dans la Charte
de transfert de la souveraineté 32/; mais bien le différend né de la thèse indo-
nésienne selon laquelle la Charte de 1949 avait transféré à l'Indonésie la sou-
veraineté sur la Nouvelle-Guinée néerlandaise. Il s'agissait là d'une question
purement juridique qu'il fallait régler avant que l'on puisse même parler de
négociations.

29. Un des auteurs du projet de résolution, évoquant le paragraphe 3 de
l'Article 2 de la Charte des Nations Unies et l'alinéa f) de l'Article 2 de la
Charte de transfert de la souveraineté, a déclaré qu'il était raisonnable
d'inviter les parties, comme il était dit au paragraphe 1 du dispositif du
projet de résolution, à apporter à leur différend une solution conforme aux
Principes de la Charte des Nations Unies. Il a estimé aussi qu'avec l'aide du
Secrétaire général, les parties pourraient fort bien préciser les points de
désaccord et préparer ainsi la voie à un règlement. Il a exprimé l'espoir que
l'invitation que l'Assemblée générale adresserait aux parties en les exhortant
à poursuivre leurs efforts en vue d'une solution pacifique aurait pour effet
d'apaiser la tension dans l'Asie du Sud-Est.

30. Un représentant a soutenu que la meilleure façon de procéder serait
d'adopter une résolution demandant aux parties de faire usage des méthodes
de conciliation de leur choix et de s'efforcer de régler leur différend confor-
mément à l'esprit "de la Charte des Nations Unies et de manière à favoriser le
progrès de la population de la Nouvelle-Guinée néerlandaise; il n'était pas
nécessaire que la résolution recommande l'un ou l'autre des divers moyens
prévus dans la Charte pour le règlement pacifique des différends.

31. Au cours de la 912ème séance, le 26 novembre 1957» la Première Commission
a adopté 33/ le projet de résolution par 42 voix contre 28, avec 11 abstentions.
Le vote a eu lieu par appel nominal.

32/ Charte de transfert de la souveraineté, signée en 1949 > en vertu de laquelle
les Pays-Bas ont transféré la souveraineté sur l'Indonésie à la République
des Etats-Unis d'Indonésie (C S, 4ème année, Suppl. spec. No 6,
S/1417/Add.l, Annexe Vil).

33/ A G (XII), 1ère Comm., 912ème séance, par. 88.
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Article 10 Annexe

Décision 34/

A sa 724ème séance plénière, le 29 novembre 1957> l'Assemblée générale
n'a pas adopté le projet de résolution présenté par la Première Commission 35/>

**B. La portée des recommandations de l'Assemblée générale "se rapportant ^
aux pouvoirs et fonctions de l'un quelconque des organes prévus dans la présente Charte

ANNEXE
Liste de divers points de l'ordre du jour se rapportant à l'article 10 a/

La situation en Hongrie

Session de
l'Assemblée

EU-II

Point de
l'ordre
du jour

Rapport du Directeur de l'Office
de secours et de travaux des
Nations Unies pour les réfugiés
de Palestine dans le Proche-Orient

Traitement des personnes d'origine
indienne établies dans l'Union
sud-africaine : rapports des
Gouvernements de l'Inde et du
Pakistan . . . . . . . . . . . . .

XI 23

Résolution de
l'Assemblée
générale

1004 (EU-II)
1005 EU-II
1006 EU-II
1007 EU-II
1008 (EU-II

1018 (XI)

XI 24 1015 (xi)

34/ A G (XII), plan., 724ème séance, par. 131.
337 Pour le texte des déclarations pertinentes voir A G (Xi), plén. , 664ème

séance : Pérou, par. 143; A G- (Xi), 1ère Comm., 859ème séance : Bolivie,
par. 58? El Salvador, par. 23; SôOème séance : Cuba, par. 26 et 28;
Pays-Bas, par. 11; 86lème séance : France, par. 47 et 48; 862ème séance :
Indonésie, par. 70; Pays-Bas, par. 74; 863ème séance : Italie, par. 5;
A G (XIl), 1ère Comm., 905ème séance : Pays-Bas, par. 13 et 14; 907ème
séance : Japon, par. 27 et 3^5 908ème séance : Belgique, par. 18; Bolivie,
par 12; Népal, par. 3; Yougoslavie, par. 23; 909ème séance : Italie, par. 28;
Pays-Bas, par. 41> 45» 46 et 48; 910ènie séance : Bulgarie, par. 42; France,
par. 58 et 59; Pologne, par. 20; Uruguay, par. 56; 9Hème séance : Chine,
par. 35; Pérou, par. 11; 912ème séance : Brésil, par. 6; Inde, par. 10;
Mexique, par. 70; Pays-Bas, par. 66 et 67; Pakistan, par. 21;
Thaïlande, par. 75.
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Session de
l'Assemblée

Point de
1'ordre
du jour

Résolution de
l'Assemblée
générale

Question de Chypre :
a) Application à la population
de la ville de Chypre, sous les
auspices des Nations Unies, du
principe de l'égalité de droits
des peuples et de leur droit à
disposer d'eux-mêmes;
b) Plainte du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et de l'Irlande
du Nord touchant l'appui donné,
de Grèce, au terrorisme à Chypre . .

Question du conflit racial en Afrique
du Sud provoqué par la politique
d'apartheid du Gouvernement de
l'Union sud-africaine. .......

XI

Question de l'Irian occidental
(Nouvelle-Guinée occidentale),

Projet de convention concernant la
procédure de consultation . . .

XI

XI

XI

Question examinée par
l'Assemblée générale à sa deuxième
session extraordinaire d'urgence,
du 4 au 10 novembre 1956 • • • • • XI

55

6l

63

64

67

1013 (xi)

1016 (XI)

Néant

1014 (XI)

112?
1128
1129
1130
1131
1132

XI)
XI
XI
XI
XI
XI

Autorisation du Comité consultatif créé
par la résolution 810 (ix) de
l'Assemblée générale, de négocier un
accord, au nom de l'Organisation des
Nations Unies, en vue d'établir des
relations entre l'Organisation des
Nations Unies et l'Agence internationale
de l'énergie atomique .........

Accord régissant les relations entre
l'Organisation des Nations Unies et
l'Agence internationale de l'énergie
atomique : rapport du Comité
consultatif sur l'utilisation de
l'énergie atomique à des fins
pacifiques ...............

XI 69 1115 (XI)

XII 18 1145 (XII)
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Session de
l'Assemblée

Point de Résolution de
l'ordre l'Assemblée
du .jour générale

Rapport du Directeur de l'Office de
secours et de travaux des
Nations Unies pour les réfugiés de
Palestine dans le Proche-Orient . .

Effets des radiations ionisantes . .

Question de Chypre . . . . . . . . .

XII

XII

XII

Question du conflit racial en
Afrique du Sud provoqué par la
politique d'apartheid du Gouvernement
de l'Union sud-africaine. ......

Traitement des personnes d'origine
indienne établies dans l'Union
sud-africaine : rapports des
gouvernements de l'Inde et du
Pakistan . . . . . . . . . . . . . .

XII

26

57

58

60

1191 (xii)
1147 (XII)

Néant

1178 (XII)

Question de l'Irian occidental
(Nouvelle-Guinée occidentale)

Dégagement du Canal de Suez :
rapport du Secrétaire général

Relations pacifiques et de bon
voisinage entre Etats ....

Rapport de l'Agence internationale
de l'énergie atomique . . . . . .

XII

XII

XII

XII

XIII

61

62

64

66

14

1179 (xii)

Néant

1212 (XII)

1236 (xn)

1242 (XIII)

Effets des radiations ionisantes :
a) Rapport du Comité scientifique des
Nations Unies pour l'étude des effets
des radiations ionisantes;
b) Rapport du Secrétaire général sur
la question du renforcement et de
l'élargissement de l'activité
scientifique dans ce domaine ....

Rapport du Directeur de l'Office de
secours et de travaux des
Nations Unies pour les réfugiés de
Palestine dans le Proche-Orient . .

XIII

XIII

25

26

1347 (XIII)

1315 (xiii)



Annexe Article 10

Point de Résolution de
Session de l'ordre l'Assemblée
l'Assemblée du jour générale

Question de l'utilisation de l'espace
extra-atmosphérique à des fins
pacifiques :
a) Interdiction de l'utilisation de
l'espace cosmique à des fins mili-
taires, suppression des bases mili-
taires étrangères situées sur le
territoire d'autres pays et coopé-
ration internationale touchant
l'étude de l'espace cosmique;
b) Programme de coopération inter-
nationale en ce qui concerne
l'espace extra-atmosphérique .... XIII 60 1348 (XIIl)

Mesures tendant à instaurer et à
promouvoir des relations pacifiques
et de bon'voisinage entre Etats. . . XIII 6l 1301 (XIIl)

Traitement des personnes d'origine
indienne établies dans l'Union
sud-africaine : a) rapport du
Gouvernement de 1'Inde ;
b) rapport du Gouvernement du
Pakistan . ............. XIII 62 1302 (XIIl)

Rapport du Secrétaire général
concernant la deuxième Conférence
internationale des Nations Unies
sur l'utilisation de l'énergie
atomique à des fins pacifiques . . . XIII 66 1344 (XIIl)

Question du conflit racial en
Afrique du Sud provoqué par la
politique d'apartheid du Gouver-
nement de l'Union sud-africaine . . XIII 67 1248 (XIIl)

Question de Chypre .......... XIII 68 128? (XIIl)

a/ Cette liste ne comprend que les points de l'ordre du jour renvoyés par
l'Assemblée générale à sa Première Commission et à sa Commission politique
spéciale, et les points de l'ordre du jour qui en raison de leur caractère
politique ont été examinés directement par l'Assemblée générale.
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